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La situation au CP MAJICAVO est catastrophique ! 

Sur 278 places théoriques, 636 personnes sont hébergées au CP de MAJICAVO, soit un 

taux de surpopulation de 260% sur l’ensemble du CP, jusqu’à 300% dans le quartier CD ! 270 

matelas au sol… 

Du fait de la surpopulation du CP, nos collègues mahoraises et mahorais sont en sous-effectif car 

l’organigramme de référence a été pensé pour 278 personnes hébergées. Ils doivent faire face à 

l’intensification inédite du niveau de violence, au sein d’un établissement qui s’use de façon 

prématurée.  

A l’extérieur, nos collègues doivent également faire face à la crise sociale du département, vivre 

dans le stress quotidien et la peur d’être agressé en se rendant ou en quittant leur lieu de travail. 

Le niveau d’agression atteint un stade sans précédent, un personnel de direction a notamment 

été violenté devant son domicile et un surveillant braqué en se rendant au CP.  

Nous apprenons ce jour, après deux ans d’attente, que deux sites sont proposés par la préfecture 

de Mayotte pour la construction d’un nouvel établissement. L’APJI se rendra en janvier 2024 sur 

place.  

Vigilance tout de même à ne pas réitérer l’erreur de 2015 de sous-dimensionner le CP de 

Majicavo dans le cadre de sa restructuration ! Cette construction ne doit pas se faire au détriment 

du projet d’extension du site, dont l’étude de faisabilité est attendue depuis le mois d’août 2023.  

Il est impératif que les deux projets soient construits en adéquation avec les besoins du 

département !  

Malgré cette adversité toujours plus grande, les personnels de tout corps œuvrent avec une 

abnégation sans faille pour le service public pénitentiaire.  

L’UISP Océan Indien s’engage à faire avancer ces dossiers.  

L’UISP Océan Indien apporte son total soutien aux personnels du CP de MAJICAVO et les félicite 

pour leur professionnalisme au quotidien dans des conditions inacceptables.  

Saint-Denis, le 19.12.2023 Le secrétaire régional,  

Vincent PARDOUX 
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